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Direction Régionale de l’Environnement,
de l’Aménagement et du Logement

Bourgogne-Franche-Comté

Arrêté n°  du 

portant mise en demeure relative à l’exploitation d’une installation d’entreposage, dépollution, dé-
montage de véhicules terrestres hors d’usage (VHU) et de regroupement/tri/transit de déchets de mé-

taux ferreux et non ferreux

par la société ALT’RECUP sur la commune de SERVIN

Le préfet du Doubs
Chevalier de l’Ordre National du Mérite

Vu le Code de l’environnement et notamment ses articles L.171-6 à 8, L.172-1 et suivants, L.511-1 et
L.514-5, L.541-22, L.541-46, R.541-43, R. 543-155-7 ;

Vu le code de la justice administrative ;

Vu le décret du 13 décembre 2023 portant nomination de Madame Nathalie VALLEIX, secrétaire géné-
rale de la préfecture du Doubs (groupe III), sous-préfète de Besançon ;

Vu le décret du 12 janvier 2024 portant nomination de Monsieur Rémi BASTILLE, Préfet du Doubs ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 25-2024-03-25-00001 du 25 mars 2024 portant délégation de signature à
Mme Nathalie VALLEIX, Secrétaire Générale de la Préfecture du Doubs ;

Vu la décision n°25-2024-01-29-00027 du 29 janvier 2024 portant délégation de signature à M. Olivier
DAVID, Directeur régional  de l’environnement,  de l’aménagement et du logement en région Bour-
gogne-Franche-Comté concernant la compétence départementale ;

Vu la décision n°25-2024-01-30-0002 du 30 janvier 2024 portant subdélégation de signature aux agents
de la DREAL pour les missions sous l’autorité du Préfet du département du Doubs ;

Vu l’arrêté ministériel du 2 mai 2012 relatif aux agréments des exploitants des centres VHU et aux agré-
ments des exploitants des installations de broyage de véhicules hors d’usage ;

Vu l’arrêté ministériel du 6 juin 2018 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations de
transit, regroupement, tri ou préparation en vue de la réutilisation de déchets relevant du régime de la
déclaration au titre de la rubrique n° 2711 (déchets d'équipements électriques et électroniques), 2713
(métaux ou déchets de métaux non dangereux, alliage de métaux ou déchets d'alliage de métaux non
dangereux), 2714 (déchets non dangereux de papiers, cartons, plastiques, caoutchouc, textiles, bois)
ou 2716 (déchets non dangereux non inertes) de la nomenclature des installations classées pour la pro-
tection de l'environnement  ;
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Direction Régionale de l’Environnement,
de l’Aménagement et du Logement

Bourgogne-Franche-Comté

Vu le rapport de la Direction Régionale de l’Environnement, de l’Aménagement et du Logement Bour-
gogne-Franche-Comté,  chargée de l’inspection des installations  classées  transmis  à  l’exploitant  par
courrier en accusé de réception le 3 avril 2024 conformément aux articles L.171-6 et L.514-5 du Code
de l’environnement faisant suite à la visite du 11 mars 2024 ;

Vu le projet d’arrêté préfectoral de mise en demeure transmis par accusé de réception le 3 avril 2024 à
l’exploitant en application de l’article L.171-6 du Code de l’environnement ;

Vu l’absence de réponse de l’exploitant au projet d’arrêté préfectoral de mis en demeure susvisé   au
terme du délai déterminé dans la transmission du rapport susvisé ;

Considérant que la visite d’inspection du 11 mars 2024 a mis en évidence les manquements suivants
aux dispositions contrôlées de l’article R.543-155-7 du Code de l’environnement :

 • six véhicules hors d’usage dont l’exploitant reconnaît qu’il les destine à la destruction sont entre-
posés sur la parcelle n°52 section ZD du plan cadastral de la commune de SERVIN ;

Considérant que la société ALT’RECUP ne peut se prévaloir de l’agrément requis ;

Considérant que l’article L. 541-3 du code de l’environnement dispose que : « I.-Lorsque des déchets
sont abandonnés, déposés ou gérés contrairement aux prescriptions du présent chapitre et des règle-
ments pris pour leur application, à l'exception des prescriptions prévues au I de l'article L. 541-21-2-3, l'au-
torité titulaire du pouvoir de police compétente avise le producteur ou détenteur de déchets des faits qui
lui sont reprochés ainsi que des sanctions qu'il encourt et, après l'avoir informé de la possibilité de pré -
senter ses observations, écrites ou orales, dans un délai de dix jours, le cas échéant assisté par un conseil
ou représenté par un mandataire de son choix, peut lui ordonner le paiement d'une amende au plus égale
à 15 000 € et le mettre en demeure d'effectuer les opérations nécessaires au respect de cette réglemen-
tation dans un délai déterminé. » ;

Considérant que l’autorité titulaire du pouvoir de police compétente pour délivrer l’agrément est le
Préfet ;

Considérant que face à ce manquement, il convient de faire application des dispositions de l’article L.
541-3 du Code de l’environnement en mettant en demeure la société ALT’RECUP de régulariser sa si -
tuation administrative ;

Considérant que la visite du 11 mars 2024 a permis de mettre en évidence que la société ALT’RECUP
exerce une activité de regroupement/tri/transit de métaux ferreux et non ferreux sur une surface de
700 m² sur la parcelle section ZD n°52 du plan cadastral de la commune de SERVIN  ;

Considérant que les surfaces de tri, transit et regroupement de métaux et de déchets de métaux non
dangereux estimées à 700 m² permettent de conclure qu’est atteinte et dépassée la valeur de 100 m²,
seuil d’entrée dans le régime de la déclaration de la rubrique n°2713 (« Installation de transit, regroupe-

5 voie Gisèle Halimi – BP 31269
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Direction Régionale de l’Environnement,
de l’Aménagement et du Logement

Bourgogne-Franche-Comté

ment, tri, ou préparation en vue de la réutilisation de métaux ou de déchets de métaux non dangereux,
d’alliage de métaux ou de déchets d’alliage de métaux non dangereux, à l’exclusion des activités et ins-
tallations visées aux rubriques 2710, 2711, 2712 et 2719. »)  de la nomenclature des ICPE ;

Considérant que la société ALT’RECUP ne peut se prévaloir d’aucune déclaration à ce titre ;

Considérant les dispositions de l’article L 171-7 I du Code de l’environnement : « I.-Indépendamment
des poursuites pénales qui peuvent être exercées, lorsque des installations ou ouvrages sont exploités,
des objets et dispositifs sont utilisés ou des travaux, opérations, activités ou aménagements sont réalisés
sans avoir fait l'objet de l'autorisation, de l'enregistrement, de l'agrément, de l'homologation, de la certifi-
cation ou de la déclaration requis en application du présent code, ou sans avoir tenu compte d'une oppo-
sition à déclaration, l'autorité administrative compétente met l'intéressé en demeure de régulariser sa si -
tuation dans un délai qu'elle détermine, et qui ne peut excéder une durée d'un an. Elle peut, par le même
acte ou par un acte distinct, suspendre le fonctionnement des installations ou ouvrages, l'utilisation des
objets et dispositifs ou la poursuite des travaux, opérations, activités ou aménagements jusqu'à ce qu'il ait
été statué sur la déclaration ou sur la demande d'autorisation, d'enregistrement, d'agrément, d'homolo-
gation ou de certification, à moins que des motifs d'intérêt général et en particulier la préservation des in-
térêts protégés par le présent code ne s'y opposent. » ;

Considérant que face à ce manquement, il convient de faire application des dispositions de l’article L.
171-7 du Code de l’environnement en mettant en demeure la société ALT’RECUP de régulariser sa si -
tuation administrative ;

Considérant que la visite d’inspection du 11 mars 2024 a mis en évidence les manquements suivants
aux dispositions contrôlées de l’arrêté ministériel du 6 juin 2018 susvisé :
    • Annexe I point 2.7 : les aires d’entreposage des déchets de métaux sont partiellement imper-
méabilisés ;

• Annexe I point 5.1 :  les eaux pluviales susceptibles d’être polluées par ruissellement sur les dé-
chets et les aires d’entreposage des déchets ne transitent pas par un dispositif adéquat de traite-
ment ;

Considérant les dispositions de l’article L. 171-8 I du Code de l’environnement :  « Indépendamment des
poursuites pénales qui peuvent être exercées, en cas d’inobservation des prescriptions applicables en ver-
tu du présent code aux installations, ouvrages, travaux, aménagements, opérations, objets, dispositifs et
activités, l’autorité administrative compétente met en demeure la personne à laquelle incombe l’obliga -
tion d’y satisfaire dans un délai qu’elle détermine. » ;

Considérant que face à ces manquements, il convient de faire application des dispositions de l’article
L.171-8 I du Code de l’environnement en mettant en demeure la société ALT’RECUP de respecter les
dispositions des points 2.7 et 5.1 de l’annexe I de l’arrêté ministériel du 6 juin 2018 susvisé ;

5 voie Gisèle Halimi – BP 31269
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Direction Régionale de l’Environnement,
de l’Aménagement et du Logement

Bourgogne-Franche-Comté

Sur proposition de la secrétaire générale de la préfecture du Doubs ;

A R R Ê T E

Article 1er : objet
La société ALT’RECUP exploitant un centre d’entreposage de véhicules terrestres hors d’usage (VHU) 
et des stockages de tri/transit/regroupement de métaux ferreux et non ferreux sur la commune de SER-
VIN au lieu dit « A la croix des places » parcelle 52 section ZD du plan cadastral est mise en demeure, à 
compter de la notification du présent arrêté, de respecter :

1.1 - dans un délai de trois mois, de régulariser par une télédéclaration en application de l’article R.512-
47 du Code de l’environnement la situation de ses installations relevant de la rubrique 2713 de la no-
menclature ICPE ou dans ce même délai évacuer l’ensemble de ces déchets de métaux ferreux et non
ferreux dans des installations dûment autorisées ;

1.2 - dans un délai de trois mois, déposer un dossier de demande d’agrément complet et régulier en
Préfecture en vue d’obtenir l’agrément visé par les dispositions de l’article R. 543-155-7 du Code de
l’environnement ou cesser ses activités ;

1.3 – D’ici à la décision concernant la demande d’agrément, le fonctionnement de l’installation est sus-
pendu ; les véhicules hors d’usage (VHU) sont enlevés du site via les filières de recyclage ou de retraite-
ment appropriés et il n’en est pas admis de nouveaux. L’enlèvement des VHU présents est réalisé dans 
le délai de trois mois suivant la notification du présent arrêté.

Les justificatifs (bordereau de suivi des déchets dangereux, bon d’enlèvement, etc.) sont tenus à dispo-
sition des services de l’inspection des installations classées.

1.4 - dans un délai de trois mois, les prescriptions du point 2.7 de l’annexe I de l’arrêté ministériel du 6 
juin 2018 susvisé reprises ci-dessous :

« Le sol des aires et des bâtiments où sont entreposés ou manipulés des métaux, alliages de métaux, des
déchets ou des matières dangereuses pour l'homme ou susceptibles de créer une pollution de l'eau ou du
sol est étanche, A1 (incombustible) et équipé de façon à pouvoir recueillir les eaux de lavage et les ma-
tières répandues accidentellement. […] »

1.5 - dans un délai de six mois, les prescriptions du point 2.7 de l’annexe I de l’arrêté ministériel du 6 
juin 2018 susvisé reprises ci-dessous :

« Les effluents susceptibles d'être pollués, c'est-à-dire les eaux résiduaires et les eaux pluviales suscep-
tibles d'être polluées, notamment par ruissellement sur les voies de circulation, aires de stationnement, 
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Direction Régionale de l’Environnement,
de l’Aménagement et du Logement

Bourgogne-Franche-Comté

de chargement et déchargement ou sur les produits et/ou déchets entreposés, sont traités avant rejet 
dans l'environnement par un dispositif de traitement adéquat. » »

Article 2 : sanctions administratives

Faute pour l’exploitant de se conformer dans les délais aux dispositions de la présente mise en de-
meure, il pourra être fait application des sanctions administratives prévues aux articles L.171-7, L. 171-8
II et/ou R.541-3 du Code de l’environnement.

Article 3 : notification et publicité

Conformément à l’article R.171-1 du Code de l’environnement, le présent arrêté est publié sur le site in-
ternet de la préfecture pendant une durée minimale de deux mois.

Le présent arrêté est notifié à la société ALT’RECUP.

Article 4 : délais et voies de recours

La présente décision peut être déférée devant le Tribunal administratif de BESANÇON (30, rue Charles
Nodier, 25 000 Besançon) ou sur le site https://www.telerecours.fr/, par l’exploitant dans un délai de
deux mois à compter de sa date de notification.

Article 5 : exécution

Mme la Secrétaire Générale de la Préfecture du Doubs, M. le Directeur Régional de l'Environnement, de
l'Aménagement  et  du  Logement  de  Bourgogne Franche-Comté sont  chargés,  chacun en ce qui  le
concerne, de l’exécution des dispositions du présent arrêté dont une copie leur sera adressée ainsi
qu’à monsieur le Maire de la commune de SERVIN.

Fait à Besançon

Pour le Préfet, par délégation,

Par subdélégation du Directeur Régional,

La Directrice Régionale Adjointe

5 voie Gisèle Halimi – BP 31269
25005 BESANÇON Cedex 5/5

DREAL Bourgogne Franche-Comté - 25-2024-04-26-00005 - Arrêté portant mise en demeure relative à l'exploitation d'une installation

d'entreposage, dépollution, démontage de véhicules terrestres hors d'usage (VHU) et de regroupement/tri/transit de déchets de

métaux ferreux et non ferreux par la société ALT'RECUP sur la commune de SERVIN

19



E.H.P.A.D. Alexis Marquiset - Mamirolle

25-2024-04-15-00007

Décision GPMS n 2024-81 Délégation de

signature Thierry ROUSSILLON

E.H.P.A.D. Alexis Marquiset - Mamirolle - 25-2024-04-15-00007 - Décision GPMS n 2024-81 Délégation de signature Thierry ROUSSILLON 20



E.H.P.A.D. Alexis Marquiset - Mamirolle - 25-2024-04-15-00007 - Décision GPMS n 2024-81 Délégation de signature Thierry ROUSSILLON 21



E.H.P.A.D. Alexis Marquiset - Mamirolle - 25-2024-04-15-00007 - Décision GPMS n 2024-81 Délégation de signature Thierry ROUSSILLON 22



E.H.P.A.D. Alexis Marquiset - Mamirolle - 25-2024-04-15-00007 - Décision GPMS n 2024-81 Délégation de signature Thierry ROUSSILLON 23



Préfecture du Doubs

25-2024-04-24-00004

AP 33ème Slalom de Franche-Comté

Préfecture du Doubs - 25-2024-04-24-00004 - AP 33ème Slalom de Franche-Comté 24



Cabinet
Direction des Sécurités

Pôle Polices Administratives

Arrêté N°

Autorisation de l'épreuve automobile "33ème Slalom de Franche-Comté" - 18 et 19 mai 2024

Préfet du Doubs
Chevalier de l'Ordre National du Mérite

VU le  code  général  des  collectivités  territoriales  et  notamment  son  article  L.2212-1  et
suivants, L.2215-1, L.3221-4 et L.3221-5 ; 

VU le code de la route et notamment ses articles L411-7, R411-5, R411-10, R411-18 et R411-30 ;

VU le code du sport et en particulier ses articles R 331-5 à R 331-10, D 331-5, R 331-18 à R 331-
34, R 331-45, A 331-18 et A 331-32 ;

VU le  décret  du  12  janvier  2024 portant  nomination  du préfet  du  Doubs  -  M.  BASTILLE
(Rémi) ;

VU l'arrêté n° 25-2024-01-29-00003 du 29 janvier 2024 portant délégation de signature à Mme
Saadia TAMELIKECHT, sous-préfète, directrice du Cabinet ;

VU l'arrêté  préfectoral  n°  25-2023-04-05-00004 du 5  avril  2023 portant  renouvellement  de
l'homologation, pour une durée de quatre ans, des circuits de « La Versenne » à VILLARS-SOUS-
ECOT ;

VU la demande formulée le 12 février 2024 par Monsieur Eric GAVILLOT, Président de l’ASA
Franche-Comté,  en  vue  d'organiser  un  slalom  automobile  dénommé  "33ème Slalom  de
Franche-Comté " les 18 et 19 mai 2024, sur le circuit asphalté de la « Versenne » à VILLARS-
SOUS-ECOT, homologué pour les épreuves motocyclistes ;

VU l’engagement des organisateurs en date du 12 février 2024 de prendre en charge les frais
du  service  d’ordre  exceptionnellement  mis  en  œuvre  à  l’occasion  du  déroulement  de
l’épreuve et d'assurer la réparation des dommages, dégradations de toute nature de la voie
publique ou de ses dépendances imputables aux concurrents, aux organisateurs ou à leurs
préposés ;

VU les attestations d’assurance en date du 19 avril 2024 ; 

VU l’avis des autorités administratives intéressées ;

Sur proposition de la Directrice de Cabinet du Préfet du Doubs ;

A R R E T E

ARTICLE  1 : Monsieur  Eric  GAVILLOT, Président  de  l’Association  Sportive  Automobile
Franche-Comté, est autorisé à organiser une épreuve automobile intitulée "33ème  Slalom de
Franche-Comté " les 18 et 19 mai 2024, sur la partie asphaltée du circuit de « la Versenne » à
VILLARS-SOUS-ECOT, dédié aux courses de "supermotard" et homologué pour les épreuves
motocyclistes, sous le n° 8.

8 bis, rue Charles Nodier
25035 BESANÇON Cedex
Tél : 03 81 25 10 92
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ARTICLE  2     :  Cette  autorisation  est  accordée  sous  réserve  de  la  stricte  observation  des
décrets et arrêtés précités et des mesures de protection et de secours proposées et arrêtées
par les organisateurs.

ARTICLE 3 : Les caractéristiques du site et de la piste sont celles définies dans le dossier
d’homologation.

ARTICLE 4     : Les organisateurs devront en particulier assurer :

 l’organisation du service d’ordre et la protection du public     :   

- le samedi 18 mai de 16h00 à 21h00 et le dimanche matin de 06h30 à 08h00 auront lieu les
vérifications techniques et administratives,

- les essais et la course auront lieu le 19 mai de 08h00 à 23h00 ; la course se déroulera en 3
manches,

- un public de 200 personnes au maximum est attendu,

- 140 compétiteurs maximum seront admis à participer aux épreuves,

- 30 personnes de l'organisation seront présentes pour l'encadrement de la manifestation,

- 11 commissaires de course minimum,

- 15 extincteurs seront disponibles aux postes de commissaires au départ et à la pré-grille,

- le dispositif de secours sera le suivant :
- pour les concurrents : un médecin et une ambulance 
En  cas  d'indisponibilité  du  médecin  et/  ou  des  ambulances,  la  course  devra  être

interrompue,

- aucun dispositif n'est prévu pour le public, conformément au référentiel national et à
l'évaluation du SDIS,

- la pose de l'hélicoptère de secours peut-être envisagée en cas de besoin,

- une liaison fixe et mobile est prévue ; un interlocuteur unique devra être identifié pour les
services  d’incendie  et  de  secours  permettant  la  retranscription  de  l’alerte  de  manière
formalisée et précise. A ce titre, composer le 18 ou 112 pour informer le centre opérationnel
départemental  d’incendie  et  de  secours  du  Doubs  (CODIS  25)  de  l’ouverture  de  la
manifestation ainsi que de sa clôture,

- une liaison radio est prévue à chaque poste et une sonorisation couvre l'ensemble du circuit,

- les zones spectateurs sont protégées par du grillage ou des barrières de chantier de 2 m.
Une zone neutre se trouve entre le public et la piste,

- sur les parties surplombant la piste, seront disposées des barrières de style Vauban ou de
châtaignier de 1,20 m,

- les zones interdites, pistes et stands de ravitaillement et maintenance des machines, seront
neutralisés de façon suffisamment dissuasive pour empêcher toute personne non autorisée
d’y accéder (barrières, agent préposé…),

- toutes les mesures seront prises pour permettre d’accéder ou de quitter les lieux en toute
sécurité, même pendant le déroulement de l’épreuve,

-  une  bande  de  4  m  de  large  devra  être  maintenue  libre  en  permanence  lors  de
manifestations et balisée pour l'accès des engins d'incendie et de secours au bas de la piste
en contrebas de l'autoroute depuis la route communale entre Ecot et Villars-sous-Ecot,

8 bis, rue Charles Nodier
25 035 BESANÇON Cedex
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- 3 "dégagements" de secours devront être installés pour le public et un dégagement de 3 m
de large devra être créé pour permettre, si besoin, au public positionné en contre-bas de
l'autoroute,  d'évacuer sur  la  piste après arrêt  de la  course.  Un membre de l'organisation
devra être positionné à proximité en cas d'évacuation,

- deux accès desservent le site (un accès au bas de la piste, un accès aux parcs concurrents et
spectateurs),

- les deux accès au site, les voies engins réservés aux véhicules de secours et l’accès au poteau
d’incendie devront être maintenus libres en permanence. Ces accès devront être balisés (par
une numérotation). Le chemin d’accès au bas de la piste lors des manifestations (accès 1)
devra être maintenu carrossable pour les engins d’incendie et de secours,

- les accès aux dégagements devront être maintenus libres en permanence,

- pour la sécurité des concurrents des ralentisseurs seront placés aux endroits dangereux,

- concernant le respect de la tranquillité publique notamment, les prescriptions de l'arrêté
d'homologation du circuit du 5 avril 2023 devront être strictement respectées,

-  des points d'eau gratuits  devront être prévus sur le  site pour le public en cas de forte
chaleur,

- l'évaluation des incidences NATURA 2000 a été fournie par le gestionnaire du circuit lors de
la ré-homologation du circuit,

- l'autorisation du gestionnaire pour l'utilisation du circuit a été fourni,

-  le 18 mai 2024 de 8h00 à 12h30 et de 13h30 à 18h00 est prévue une journée "roulage",
organisée sans chronométrage (49 véhicules maximum admis) sur la partie asphaltée,

- l'organisateur est invité à consulter le site de Météo France afin d'anticiper, en cas d'alerte
(vents violents, orages, etc..), une éventuelle évacuation des chapiteaux ou annulation de la
manifestation,

- dans le cadre des mesures "Vigipirate - Sécurité renforcée - risque attentat", il est demandé
aux organisateurs d'observer une grande vigilance et de diffuser un message d’alerte portant
notamment sur d'éventuels sacs ou colis abandonnés,

- M. GAVILLOT sera chargé de vérifier, en qualité d'organisateur technique, les dispositions de
l'arrêté d'autorisation avant la manifestation et de remettre l'attestation de conformité du
dispositif aux gendarmes, lors de leur visite dans le cadre du service normal ; l'attestation sera
également adressée en préfecture le lendemain de la manifestation.

 la réglem  entation de la circulation     :  

- un parking sera réservé aux spectateurs en amont du circuit ; une personne de l'organisation
devra être présente pour guider les spectateurs depuis le parking vers le lieu de la course,

- il ne devra pas y avoir de stationnement sauvage sur les routes d'accès.

ARTICLE  5 : L’enceinte  de  la  piste,  le  pré-parc  et  les  stands  de  ravitaillement  et  de
maintenance seront interdits à toute personne autre que les pilotes, mécaniciens, chefs de
stands, commissaires sportifs et techniques et le personnel officiel de l’organisation.

ARTICLE 6     :  L'organisateur et le directeur de course devront veiller à ce que l'épreuve se
déroule  conformément  aux  règles  prescrites  par  la  Fédération  Française  de  Sport
Automobile, notamment selon le règlement standard des slaloms automobiles, notamment
en matière de sécurité des concurrents (moyens de secours), de lutte contre l'incendie et de
positionnement et de protection des spectateurs.

8 bis, rue Charles Nodier
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ARTICLE 7     :  Le circuit de la course sera balisé par les soins et sous la responsabilité de la
société organisatrice. Les concurrents devront respecter le parcours balisé.

ARTICLE 8 : L’autorisation de l’épreuve pourra être suspendue à tout moment, notamment
par le représentant des forces de l’ordre, s’il  apparaît que les consignes de sécurité ou le
règlement ne se trouvent plus respectés.

ARTICLE 9 : Les droits des tiers sont et demeurent réservés.

ARTICLE 10 : En aucun cas, la responsabilité de l’Etat, du Département et des communes
concernées ne pourra être engagée en ce qui concerne le déroulement de l’épreuve dont la
responsabilité incombe aux organisateurs.

ARTICLE 11 : Le présent arrêté peut être contesté selon les voies de recours et dans les délais
suivants :

- un recours gracieux adressé au pôle polices administratives, direction des sécurités de la
préfecture du Doubs ;

- un recours hiérarchique adressé à Monsieur le Ministre de l’Intérieur – DLPAJ– Place Beauvau
– 75800 PARIS cedex 08.

- un recours contentieux peut être formé devant le tribunal administratif de Besançon - 30,
rue Charles Nodier - 25000 BESANCON. Le tribunal administratif peut être saisi par l’applica-
tion informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site internet www.telerecours.fr.

Le recours juridictionnel doit être déposé au plus tard avant l’expiration du 2ème mois sui-
vant la date de notification de la décision contestée (ou bien du 2ème mois suivant la date du
rejet de votre recours gracieux ou hiérarchique).

Il devra être joint impérativement à l’appui du recours une copie de la décision contestée et,
le cas échéant, tout document utile à l’instruction de la requête.

L’exercice d’un recours administratif ou d’un recours juridictionnel ne suspend pas l’exécution de
la décision administrative contestée.

ARTICLE 12 : La Directrice de Cabinet du Préfet du Doubs, la Sous-Préfète de Montbéliard, le
Maire  de  la  commune  de  VILLARS-SOUS-ECOT,  le  Commandant  du  Groupement  de
Gendarmerie du Doubs, le Directeur des Services Départementaux de l'Education Nationale
– SDJES, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent dont copie
sera adressée à :

- Mme la Présidente du Conseil Départemental du Doubs - DRIT
- M. le Chef du Service Interministériel de Défense et de Protection Civiles
- M. le Directeur Départemental des Services d’Incendie et de Secours
- M.  GAVILLOT Eric, Président de l’ASA Franche-Comté, 1 Place Raymond Forni –

90100 DELLE.

Besançon, le 24 avril 2024

Pour le Préfet, par délégation,
La Sous-Préfète, Directrice de Cabinet

Saadia TAMELIKECHT

8 bis, rue Charles Nodier
25 035 BESANÇON Cedex 4/4

Préfecture du Doubs - 25-2024-04-24-00004 - AP 33ème Slalom de Franche-Comté 28



Préfecture du Doubs

25-2024-04-24-00006

AP Drone essaim Valentigney 2024

Préfecture du Doubs - 25-2024-04-24-00006 - AP Drone essaim Valentigney 2024 29



Cabinet
Direction des Sécurités

Pôle Polices Administratives

Arrêté n°
portant autorisation d’un spectacle public d’aéronefs sans équipage à bord évoluant sous autorisa-

tion d’exploitation (SAPA-AE) sur la commune de VALENTIGNEY (25700) du 3 au 5 mai 2024

Le préfet du Doubs,
Chevalier de l’ordre national du mérite,

VU le code des transports,

VU le Code de l'aviation civile et notamment les articles R.131-1 et R.131-2 et D.131-1 à D.131-10 ;

VU le décret du 12 janvier 2024 portant nomination du préfet du Doubs – Monsieur BASTILLE
(Rémi) ;

VU l’arrêté  n° 25-2024-01-29-00003  du  29  janvier  2024  portant  délégation  de  signature  à  
Madame Saadia TAMELIKECHT, sous-préfète, directrice du cabinet ;

VU l’arrêté du 18 mai 2018 modifiant l’arrêté du 17 décembre 2015 relatif à la conception des aé-
ronefs civils qui circulent sans personne à bord, aux conditions de leur emploi et aux capacités
requises des personnes qui les utilisent ;

VU l’arrêté du 3 décembre 2020 relatif à la définition des scénarios standard nationaux et fixant les
conditions  applicables  aux missions  d’aéronefs  civils  sans  équipage à  bord exclues  du champ
d’application du règlement (UE) 2018/1139 ; 

VU l’arrêté du 3 décembre 2020 relatif à l'utilisation de l'espace aérien par les aéronefs sans équi-
page à bord ; 

VU l'arrêté interministériel du 10 novembre 2021 modifié relatif aux manifestations aériennes ;

VU la demande présentée par Monsieur Léo DOLIGNON responsable de la SAS PSVL DIFFUSE si-
tuée 2 allée du piémont 67210 GOXWILLER, sollicite l’autorisation d'organiser un spectacle aé-
rien public d’aéronefs sans équipage à bord évoluant sous autorisation d’exploitation (SAPA-AE)
sur la commune de VALENTIGNEY (25700) du 3 au 5 mai 2024 dans le cadre de l’organisation
d’un spectacle de 220 drônes lumineux en essaim ;

VU la demande d’autorisation d’exploitation accompagnée de la fiche mission transmise par
l’exploitant à la Direction de la sécurité de l’aviation civile nord-est et l’accord de celle-ci ;

VU la demande de dérogation à l’interdiction de voler de nuit ;

VU les avis des services compétents, notamment celui de la Direction de la sécurité de l’aviation
civile nord-est et celui du maire de Valentigney ;

CONSIDERANT que la demande remplit les conditions réglementaires ;

SUR proposition de madame la directrice de cabinet du préfet du Doubs ;

8 bis, rue Charles Nodier
25035 BESANÇON Cedex
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A R R E T E

Article 1 :  Monsieur Léo DOLIGNON est autorisé à organiser un spectacle aérien public d’aé-
ronefs sans équipage à bord évoluant sous autorisation  à VALENTIGNEY, du 3 mai à 00h00
jusqu’au 5 mai 2024 à 23h59 ;
Le spectacle est réalisé par la SAS PSVL-DIFFUSE (n° exploitant FRA7iw7v1furway8), 2 allée du
Piémont – 67210 GOXWILLER et représentée par M. Léo DOLIGNON, télépilote principal.

Dans le cadre de cette mission, 220 drones sont mis à disposition du pilote dont 200 pour le
spectacle et 20 drones de secours sont disponibles en cas de besoin de remplacement.

Article  2 :   L’intégralité  de  ce  spectacle  (organisation,  autorisation,  déroulement,  service
d’ordre et de secours) devra se dérouler conformément aux dispositions de l'arrêté intermi-
nistériel du 10 novembre 2021 modifié relatif aux manifestations aériennes.

Le demandeur devra disposer des garanties lui permettant de faire face aux conséquences
pécuniaires de sa responsabilité civile et de celle de tous participants à la manifestation aé-
rienne .

La conformité des exigences de sécurité de cette manifestation aérienne est assurée grâce
aux conditions techniques et opérationnelles présentes dans le dossier technique « fiche mis-
sion d’opération - spectacle de drones lumineux » fourni à l’échelon central de la DSAC per-
mettant d’obtenir l’autorisation d’exploitation et la dérogation vol de nuit pour l’opération
envisagée telle que définie à l’article 12 du règlement (UE) n° 2019/397.

Par conséquent, la manifestation aérienne ne pourra avoir lieu que si ces autorisations sont
délivrées au préalable.

L’organisateur suspendra l'opération si les consignes de sécurité suivantes n'étaient pas ou
plus respectées.

Article 3 : Localisation de la zone d’évolution (hauteur – zone réservée – zone publique)

L’aire d’évolution sera située au niveau de la commune de VALENTIGNEY au complexe spor-
tif des longines 64 rue Villedieu, conformément au plan transmis par l’organisateur

Ses coordonnées géographiques sont :  47.4548289747486, 6.836250681153461 

L’exploitant devra répondre aux dispositions prévues dans l’autorisation d’exploitation préci-
tée ainsi que dans la lettre de mission.

Article 4 :  Sécurité des vols

Le volume utilisé sera impérativement libre de tout obstacle naturel ou artificiel (au sol ou aé-
rien) et sera situé à l’écart de toutes lignes de transport d’énergie électrique. Il sera séparé en
deux zones :

- la zone réservée : comprenant l’aire de départ et d’atterrissage des drones ainsi que la zone
d’évolution, conformément au plan transmis par l’organisateur.

8 bis, rue Charles Nodier
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Cette zone devra être totalement hermétique afin d’éviter qu’une trajectoire non maîtrisée
ne puisse atteindre le public.
- la zone publique (spectateurs et véhicules) sera placée d’un seul côté de la zone réservée.

La zone d’évolution des drones ne dépassera jamais le périmètre défini et restera libre de
tout public et de tout véhicule.

De même, les évolutions et les trajectoires des drones ne passeront jamais à la verticale d’ha-
bitations, d’établissements ouverts au public, de voies de circulation ouvertes et d’aires de
stationnement ou de public.

Article 5 : Délimitation et protection de l’enceinte réservée au public

Le public sera maintenu à une distance de sécurité suffisante de la zone d’évolution comme
indiqué par l’arrêté interministériel du 10 novembre 2021 modifié relatif aux manifestations
aériennes.

Article 6     :   Vol de nuit

Monsieur Léo DOLIGNON est autorisé est à faire évoluer des aéronefs télépilotés de type multi-
rotors, en zone peuplée, sur la commune de VALENTIGNEY (25700) au complexe sportif des
longines durant la nuit aéronautique du 3 au 5 mai 2024 inclus, et conformément au plan fourni
par l’exploitant. 

Description de la zone de vol : conforme aux informations déclarées dans le dossier de déroga-
tion pour vol de nuit.

Sur  la  commune  de  Valentigney-  coordonnées  géographiques:  47.4548289747486,
6.836250681153461

Les conditions techniques et opérationnelles définies par la direction de la sécurité de l’aviation
civile du nord-est devront être strictement appliquées.

Type d’aéronefs et numéro de série

Déclaration d’activité : ED 18-302

Télépilotes : Inscrits dans le MAP ci-dessus et formés pour l’activité particulière concernée
avec le type d’aéronef précité pour des vols pendant la nuit aéronautique 

Article 7 : Service d’ordre et accès

L’organisateur doit prendre toutes les mesures nécessaires pour garantir la sécurité des per-
sonnes participant à la mise en place de l’évènement.

Il incombe au responsable de la manifestation de prendre toutes les dispositions pour éviter
tout départ de feu et toute propagation du feu au voisinage et à la végétation et s’assurer de

8 bis, rue Charles Nodier
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la  surveillance  permanente  de  l’évènement  par  des  personnes  formées  et  équipées  de
moyens permettant d’en assurer le contrôle et l’extinction d’un départ de feu à tout mo-
ment.

En outre, l’organisateur doit également :

- disposer des moyens téléphoniques nécessaires permettant l’alerte des secours et s’assurer
que ces moyens sont en état de fonctionnement le jour de l’évènement ;

- s’assurer d’avoir un moyen d’extinction d’incendie suffisant à proximité de la zone de vol
afin d’avoir une action rapide et efficace sur un potentiel départ de feu ;

- ne pas engendrer de risques pour la sécurité des personnes, des biens et de l’environnement
situés dans le voisinage concerné, en particulier prendre toutes les mesures afin de ne pas ex-
poser les personnes et les biens aux potentiels chutes de drone ;

- mettre en place un point d’accueil des secours matérialisé, dégagé et accessible par voie
d’engin et assurer un guidage des secours sur site par des personnels formés ;

- prévoir une voie d’accès aux véhicules de secours sur laquelle tout stationnement sera inter-
dit ;

- installer, signaler et protéger les zones spectateurs de manière à permettre une évacuation
rapide et en bon ordre sans emprunter la zone de vol ;

- maintenir l’accessibilité aux point d’eau incendie situés dans un rayon de 300m du lieu de
l’évènement ;

- prévoir et aménager des parcs de stationnement en nombre suffisant et prendre toutes me-
sures utiles pour faire interdire les stationnements sauvages aux abords du site.

Article 8     : Mesures de sûreté

L’organisateur doit s’assurer auprès de Météo France avant le début de la manifestation que
les conditions météorologiques ne sont pas défavorables au bon déroulement de la manifes-
tation.

Tout incident ou accident sera porté immédiatement par l'organisateur à la connaissance de :

- le service de police ou de gendarmerie territorialement compétent,

- la brigade de gendarmerie des transports aériens de Bâle-Mulhouse

- du cadre de permanence de la direction de la sécurité de l'aviation civile NORD-EST

- du directeur zonal de la police aux frontières (brigade aéronautique)

8 bis, rue Charles Nodier
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Cabinet
Direction des sécurités

Pôle Polices Administratives

Article 9 : Le présent arrêté peut être contesté selon les voies de recours et dans les délais
suivants :
-  un recours  gracieux adressé au pôle polices  administratives,  direction des sécurités  de la
préfecture du Doubs ;
- un recours hiérarchique adressé à Monsieur le Ministre de l’Intérieur – DLPAJ– Place Beauvau –
75800 PARIS cedex 08.
- un recours contentieux peut être formé devant le tribunal administratif de Besançon - 30, rue
Charles Nodier - 25000 BESANCON. Le tribunal administratif peut être saisi par l’application
informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site internet www.telerecours.fr.

Le recours juridictionnel doit être déposé au plus tard avant l’expiration du 2ème mois suivant la
date de notification de la décision contestée (ou bien du 2ème mois suivant la date du rejet de
votre recours gracieux ou hiérarchique).
Il devra être joint impérativement à l’appui du recours un copie de la décision contestée et, le
cas échéant, tout document utile à l’instruction de la requête.
L’exercice d’un recours administratif ou d’un recours juridictionnel ne suspend pas l’exécution
de la décision administrative contestée.

Article 10 : Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du
Doubs.  La directrice de cabinet de la  préfecture du Doubs,  le  directeur  de la  sécurité de
l’aviation civile Nord-Est,  le  directeur zonal de la police aux frontières de la Zone Est  sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté dont copie conforme
sera adressée aux :

• Mme la sous-préfète de l'arrondissement de Montbéliard,
• M. le directeur interdépartemental de la police nationale,
• M. le commandant du groupement de gendarmerie nationale du Doubs
• M. Léo DOLIGNON responsable de la société DIFFUSE SHOW 2 allée du piémont
67210 Goxwiller

8 bis, rue Charles Nodier
25035 BESANÇON Cedex 5/5

Besançon, le 24 avril 2024
Pour le préfet, par délégation
La sous-préfète, directrice de cabinet

Saadia TAMELIKECHT
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Direction des sécurités
Service interministériel de

défense et de protection civiles

Arrêté n°      
Portant autorisation de performance SPO2 dans le cadre de la nuit des musées

Sur demande du FRAC FRANCHE COMTE

En dérogation au règlement particulier de police de navigation intérieure sur le canal du
Rhône au Rhin

Le Préfet du Doubs
Chevalier de l’Ordre National du Mérite

Vu le code des transports partie législative, notamment son article L.4241-3 ;

Vu la loi n° 2012-77 du 24 janvier 2012 relative à Voies navigables de France (VNF) ;

Vu le décret du 12 janvier 2024 portant nomination du préfet du Doubs – M. Rémi BASTILLE ;

Vu le décret du 29 décembre 2022 portant nomination de Madame Saadia TAMELIKECHT,
sous-préfète, Directrice de Cabinet ;

Vu l'arrêté n° 25-2024-01-29-00003 du 29 janvier 2024 portant délégation de signature à
Mme Saadia TAMELIKECHT, sous-préfète, directrice du Cabinet ;

Vu le  décret  n°  2012-1556  du  28  décembre  2012  déterminant  la  liste  des  mesures
temporaires d’interruption ou de modification des conditions de la navigation pouvant être
prises par le gestionnaire de la voie d’eau ;

Vu le règlement général de police de la navigation intérieur (arrêté du 31 décembre 2015) ;

Vu le règlement particulier de police de navigation intérieure sur le canal du Rhône au Rhin
(arrêté du 13 juillet 2017) ;

Vu la circulaire interministérielle du 24 janvier 2013 relative aux actes et mesures de police de
la navigation intérieure ;

Vu la  demande de  performance  et  sa  note  explicative,  déposées  par  Monsieur  Anthony
PERGAUD, régisseur des expositions au FRAC FRANCHE COMTE, par courriel reçu le 26
février 2024 ;

Sur proposition de Mme la directrice territoriale Rhône-Saône, Voies navigables de France,

8 bis rue Charles Nodier
25035 Besançon cedex
Tél : 03.81.25.00.00
Mél : pref-defense-protection-civile@doubs.gouv.fr
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Direction des sécurités
Service interministériel de

défense et de protection civiles

ARRETE

Article 1er     :  Le FRAC FRANCHE COMTE est autorisé à organiser la performance SPO2
ayant pour objet l’immersion de deux artistes suisses dans le Doubs à l’aval du quai de la cité
des arts, pendant 2 heures, et étant reliés à une cuve à air alimentée par des bénévoles
activant des pompes à vélo.

Article 2     :   Le présent arrêté vaut dérogation au Règlement Particulier de Police d’Itinéraire
de 2017, notamment son article 38 (Article R.4241-61) qui précise qu’« il est interdit de se
baigner  dans  les  sections  de  canal  ainsi  que  dans  les  dérivation.  Sauf  autorisations
préfectorales, les plongées subaquatiques sont également interdites dans ces secteurs, à
l’exception des plongées effectuées par les forces de police et les services de secours, ainsi
que celles réalisées pour l’exécution de travaux ou de réparations soit à la voie navigable,
soit à un bateau accidenté ou en panne » 

Article  3     :   L’autorisation  est  valable  la  journée  du  18  mai  2024  pour  la  performance
uniquement. 

Article 4     :    Cette autorisation est strictement réservée aux personnes placées sous l’autorité
de l’organisateur et uniquement liée à l’exercice des activités de la performance SPO2.

Le titulaire  de  la  présente  autorisation  doit  se  conformer  aux  prescriptions  du  règlement
général de police de la navigation intérieur (arrêté du 31 décembre 2015) et du règlement
particulier de police de la navigation intérieur sur l’itinéraire CRR branche sud du 13 juillet
2017.

Il assumera l’entière responsabilité des utilisateurs qui plongeront dans le Doubs.

L’organisation devra être strictement conforme au dossier déposé.

Article 5     :   En aucun cas la responsabilité de l’Etat, de VNF ou de la commune ne pourra être
recherchée par qui que ce soit à l’occasion de la présente autorisation.

8 bis rue Charles Nodier
25035 Besançon cedex
Tél : 03.81.25.00.00
Mél : pref-defense-protection-civile@doubs.gouv.fr 2/3 02/05/2024
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Direction des sécurités
Service interministériel de

défense et de protection civiles

Article 6     :   La présente décision  peut faire l’objet,  soit  d’un recours administratif,  soit  d’un
recours contentieux devant le Tribunal administratif de Besançon (30 rue Charles Nodier 25
044 –  BESANCON CEDEX 3), dans un délai de deux mois à compter de la publication de la
présente décision au recueil des actes administratifs. Le tribunal administratif peut être saisi
par l’application « Télérecours citoyens » accessible par le site www.telerecours.fr.

Article 7 La secrétaire générale du Doubs, le directeur départemental du Doubs, le directeur
départemental de la sécurité publique du Doubs, la présidente du conseil départemental du
Doubs et  le responsable de l’Unité Territoriale d’Itinéraire du Canal du Rhône au Rhin  sont
chargés, chacun en ce qui les concerne, de l’exécution du présent arrêté dont un exemplaire
adressé à la maire de Besançon et au Grand Besançon Métropole.

Besançon, le 02/05/24

Pour le Préfet et par délégation,
                                                                          La Directrice de Cabinet,

     Saadia TAMELIKETCH 

8 bis rue Charles Nodier
25035 Besançon cedex
Tél : 03.81.25.00.00
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Election municipale partielle complémentaire

Commune de RAYNANS

16 et 23 juin 2024

Sous-Préfecture de Montbéliard - 25-2024-04-25-00001 - Election municipale partielle complémentaire

Commune de RAYNANS

16 et 23 juin 2024
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Sous-Préfecture de Montbéliard - 25-2024-04-25-00001 - Election municipale partielle complémentaire

Commune de RAYNANS

16 et 23 juin 2024
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Sous-Préfecture de Montbéliard - 25-2024-04-25-00001 - Election municipale partielle complémentaire

Commune de RAYNANS

16 et 23 juin 2024
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Sous-Préfecture de Montbéliard - 25-2024-04-25-00001 - Election municipale partielle complémentaire

Commune de RAYNANS

16 et 23 juin 2024
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Sous-Préfecture de Montbéliard - 25-2024-04-25-00001 - Election municipale partielle complémentaire

Commune de RAYNANS

16 et 23 juin 2024

114


